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LE TEXTE DU TRAITE A FTFE COMPLETEMENTTRANSFORME LES SIX ET
SEPT JUIN AU COURS DES DISCUSSIONS oUI SE SONT DEROULFES DANS LA
CAPITALE PANAMEENNE ENTRE LES MINISTRES DES RELATIONS
EXTERIEURES D' ARGENTINE, DU BRESILs DU PEROUs D'URUGUAYs DU
MEXIQUEs DE COLOMBIEs DU VENEZUELA ET DE PANAMA, PAYS OUI
FONT PARTIE DES DEUX GROUPES LATINO-AMERICAINS GUI ONT
MULTIPLIE LEURS EFFORTS POUR ABOUTIR PAR LA NEGOCIATION AU
RETABLISSEMENT DE LA PAIX DANS L’'ISTHME CENTRE-AMERICAIN.

CES DIPLOMATES LATINO-AMERICAINS D'EILITE ONT EMIS UNE
DECLARATION POLITIQUE EN DOUZE POINTS DITE '‘'DECLARATION DE
PANAMA' ‘', CELLE-CI CONSTITUE DE FAIT LE PREAMBULE DU FUTUR
. TRAITE DONT ELLE MODIFIE DE MANIERE SUBSTANTIELLE LE CHAPTTRE
TROIS. RELATIF AUX GQUESTIONS DE SECURITEs CE CHAPITRE ETAILT LF
PLUS CONTROVERSE DE TOUS. ENFINs ELLF FIXF UN CAILLENORIER EN
FONCTION DUQUEL SE DEROUILERONT LES ULTIMES NEGOCIATIONS ET
L'ENTREEE EN VIGUEUR DU TRAITE DE PAIX.

LE NOUVEAU TEXTE DU TRAITE A ETE REMIS AUX GOUVERNFMENTS DU
GUATEMALAs DU HONDURASs D'FEL SALVADOR, DU NICARAGUA ET DU
COSTA RICA APRES L'AVOIR EXAMINE ATTENTIVEMENT. CES DERNIFRS SERONT
CONVORUES DANS DEUX SEMAINFS DANS 1LLA CAPITALF PANAMEENNE POUR
UNE NOUVELLE REUNION A NIVEAU PLENIPOTFNTIATRF.

DANS UNE LETTRE ACCOMPAGNANT LA DERNIERF VFRSION DU
TRAITEy LES MINISTRES LATINO-AMERICAINS DFS RELATTIONS EXTEFRTFURFS
ONT REAFFIRME LEURS HOMOLOGUES CENTRE-AMERICAINS | FUR DECISTON DF
POURSUIVRE LEURS EFFORYS EN FAVEUR DE LA PATX DF | ' TSTHME
ET LEUR ONT EXPOSE DANS LE DETAIL ILA MARCHF QUF DFVRONT SUIVRF
A L'AVENIR LES NEGOCIATIONS.

DANS LA ''DECLARATION DE PANAMA'' OU PREAMRULF DU TRAITE,

ILS CONSIDERENT QUE LES ETATS SIGNATAILRES DOIVENT

IMPERIEUSEMENT ACCEPTER DE SOUSCRIRE TROIS CATEGORIES
ESSENTIELLES D’'ENGAGEMENTS POQUR QUE LE PROCFSSUS DE CONTADORA
PUISSE AVANCER ET ATTEINDRE SON ORJECTIF FINAI 5 C'FST-A-DIRF

LA PAIX. CES TROIS ENGAGEMENTS SONT ILES SUIVANTS:

A) NE PAS AUTORISER QUE SON TERRITOIRE NATIONAL SOIT UTIt ISF
SOIT POUR ATTAQUER UN AUTRE ETAT,s SOIT POUR FOUNIR UN APPUIT
MILITAIRE OU LOGISTIQUE A DES FORCES IRREGULIERES 0OU DES GROUPFS
SUBVERSIFS.

B) NE PAS ADHERER A DES ALLIANCES MILITAIRES OU POLITIQUFS RUT,
EN INSCRIVANT LA REGION DANS LE CONFLIT EST-0OUESTs MENACERAIENT
DIRECTEMENT OU INDIRECTEMENT SA PAIX ET S§A SECURITF. '

C) NE PAS FOURNIR DE SOUTIEN MILITAIRE OU LOGISTIQUE AUX

FORCES IRREGULIERES 0OU GROUPES SUBVERSIFS QUI OPERENT OU QUT
POURRAIENT OPERER DANS LES ETATS DE LA REGION CENTRFE-AMFRICAINF .
NE PAS RECOURRIR OU MENACER DE RECOURRIR A LA FORCF POUR
RENVERSER UN GOUVERNEMENT CENTRE-AMERICAILN,

PAR AILLEURSs LES CHANGEMENTS APPORTES AU TOISIEMF
CHAPITRE DE L’'ACTE (TRAITANY DES QUESTIONS DF SECURYTF)
CONSTITUENT LA PLUS FORTE CRITIQUE QUFE L'AMERTIGUF | ATINE ATT
JAMAIS FAITE A LA POLITIQUE BELLICISTE DES FTATS-UNIS FN
AMERIQUE CENTRALE. ILS IMPLIQUENT QUE LA PRESENCE MII.TTATRF
AMERICAINE DEVRA PRENORE FIN DANS CETTE REGION LORSQUF LF TRATTE
ENTRERA EN VIGUEUR.

L' INTERDICTION DES MANOEUVRES MILITAIRES D’ARMEES
ETRANGERES A L'ISTHME CENTRE-AMERICAIN QUE LE CHAPITRE TROIS
ST_JIPULE EN PREMIER LIEU DANS SA NOUVELLE REDACTION EST UNE
CINGLANTE FIN DE NON RECEVOIR EN REPONSE A UNE OES POSITIONS
CONTINUELLEMENT PRESENTEES PAR LES ALLIES CENTRE-AMERICAINS DE
WASHINGTON. EN EFFETs CEUX-CI ONT TOUJOURS TENTE D'EMPECHER ®UE LES
MANOEUVRES SOIENT INTERDITES D'UNE FACON DEFINITIVE EN DEMANDANT
LEUR SEULE REGULATION,

LES ETATS-UNIS SONT ILA SEULE PUISSANCE ETRANGERE QUI PARTICIPE
A DES EXERCICES DE CE GENRE-ET TOUJOURS SUR LE SOL
HONDURIEN ILS ONY PU DE CETTE FACON SE DOTER OE L'’'INFRASTRUCTURE
OONT ILS AURONT BESOIN POUR ENVAHIR LE NICARAGUA ILORSQU'ILS LE
JUGERONT NECESSAIRE ET D'AUTRE PART ACCLIMATER LEURS TROUPES
AUX DIFFICILES CONDITIONS CLIMATIRUES ET GEOGRAPHIQUES DFE LA REGION.




IL EST AUSSI REMARQUABLE QUE LE CONCEPT D'’’'EQUILIPRE
RAISONNARLE DES FORCES'’' QUE LE NICARAGUA AVAIT PROPOSE POUR
GARANTIR UNE DEFENSE APPROPRIEE DE SON PROJET REVOLUTIONNAIRE
AIT ETE INTEGRE DANS LE CHAPITRE TROIS AU DETRIMENT DU CONCEPT
D'''EQUILIRRE PARITAIRE'' UTILISE A LA SUITE DE CONSEIILS ET DE
PRESSIONS DIRECTES DES ETATS-UNIS PAR ILES ETATS DU DIT '’'GROUPE
DE TEGUCIGALPA'’' (HONDURAS, EL SALVADOR ET COSTA RICA).

LE CHAPITRE TROIS REPREND EGALEMENTs D’UNE CERTAINF MANIERE
ET EN EMPLOYANT DES EUPHEMISMESs LFS NOTIONS D’’’'ARMEMENTS
OFFENSIFS'' ET D''’'ARMEMENTS DEFENSIFS’'’ CONTENUES DANS LA
PROPOSITION NICARAGUYENNE SUR LA LIMITATION DFS ARMEMENTS
REGIONAUX EXISTANTS,

ENFINy SYNTHETISANT LES POINTS DE CONVERGFNCFE ENTRE LA
PROPOSITION CONJOINTE GUATEMAI.A-COSTA RICA FT CFILLE DF MANAGUA,
IL CONTIENT UNE CILASSIFICATION DE DIFFERENTS ARMFMFNTS ET UNF
TABLE D’'EVALUATION QUANTITATIVE DE |LEUR PUIGSANCE QUI DFVRATT
PERMETTRE, ESPERE-T-ON, UNE LIMITATION PROGRFSSIVF DF
LEUR EMPLOT.

DANS CET ESPRITs ILE GROUPE DF CONTADORA A FSTIMF QU'TL FTAJT
NECESSAIRE DE DRESSER LLE PLUS TOT POSGIRILFE UN TNVENTATRF DFS
ARMEMENTS QUI EXISTENT DANS LA REGION FT DONT t'UTTI ISATION FST
SUSCEPTIRLE D'ETRE LIMITEE PUIS QUI INTERDITE, TI. A AIOUTF
QUE LEUR PUISSANCE DEVRAIT ETRE FESTIMEE GRAGCE A UNF TARLFE
QUANTITATIVE FACTORIELLE RESUMANT I_LEUR POUVOIR DF DFSTRUCTION
ET LEUR CAPACITE TECHNOILOGIQUE.

PAR AILLEURSs IL A ETE CONFIRME PAR DFS DIPI OMATES QUT ONT
PARTICIPE A LA REUNION DES SIX ET SEPT JUIN QUF LFE GROUPE DF
CONTADORA ET SON GROUPE D’'APPUI AVAIENT REJFTF UNF DEMANDF
COSTARICAINE APPUYEE PAR ILLE HONDURAS FT LE SAl VADOR,

SAN JOSE SOLLICITAIT LE REOUVERTURE DES DISCUSSIONS SUR LE
CHAPITRE DU TRAITE TRAITANT DES QUESTIONS POLITIQUES
(DEMOCRATISATION ET RECONCILLIATION NATIONALF)Y AL ORS QUF CF SUJFT
AVAIT ETE REGLE DEPUIS LONGTEMPS.

LES TROIS GOUVERNEMENTS SOUTIFNNFNT TOUIOURSs POUR DFFFNFRE | FQ
INTERETS DES ETATS-UNISs QUE LE PROCFSSUS DFE CONSTRUGCTTON DE
LA PAIX REGIONAIE DOIT INCILURE UNE SOT-DISANT ‘!DFMOCRATISATION''
DU NICARAGUA QUI CONSISTERAIT EN CE QUF I F GOUVRNFMENT
SANDINISTE ACCEPTE LA ’''RECONCILIATION’' AVFC | FS PANDFS
MERCENAIRES SOMOZISTES ET LE '‘PARTAGE DU POUVOTR’'' AVFC I FS
FORCES CONTRE-REVOLUTIONNAIRES INSTALLEES A L'ETRANGFR FT ANNUILF
TOUTES LES AVANCEES DEMOCRATIQUES DEJA FATTFS FN DISSO! VANT
LL* ASSEMRILEE NATIONALE ET EN CONVOQUANT DF NOUVFIIFS FI FCTTONS
GENERALES.

CES EXIGENCES QUI FONT CLAIREMENT LF JFU D!'UNF INTFRUFNTTON
MILITAIRE SONT TELLEMENT TIREES PAR LFES CHFVFUY QUF I|LF GROUPF
OE CONTADORA ET SON GROUPE D’APPUI N’ONT MFMF PAS [IUGF RON
O'EN DEBATTREs A AFFIRME UN DIPLOMATE LATINOAMFRICATN DF TRFS
HAUT RANG.

LE GROUPE DE CONTADORA A EXPLLIQUE AUX MINISTRFS DFS RFILATTONS
EXTERIEURES CENTRE-AMERICAINS DANS LA LETTRF QU’'TL LFUR A
ADRESSEE POUR REAFFIRMER SON INTENTION DF POURSUIVRF LFS
NEGOCIATIONSs QUE LE NOUVEAU TRAITE DF PAIX CONTFNATT DFS
' "ENGAGEMENTS POLLITIQUES SURSTANTIFELS'’ LIES A DFS '’'ASPECTS
SUBSTANTIELS CONCERNANT LA SECURITE’'

ET QU’'IL NE RESTAIT PLUS QU'A NEGOCIER ILFS MFCANISMFS OF
VERIFICATION ET DE CONTROLE DE L'APPLTICATION DU TRAITF FT QU'A
FIXER 1A DATE DE SON ENTREE EN VIGUEUR.

LE GROUPE A INDIQGUE DANS CETTE LETTRF QUF §’'TI. N'AVATT PAS FTF
ENCORE POSSIBLE D'ETARI_IR CETTE DATE, L'ON POURRAIT PROPOSFR
QUE LE TRAITE ENTRE EN VIGUEUR PAR FXFMPILF NDFS QU’TI SFRATT
RATIFIF PAR LES CIN® GOUVERNFMFNTS CFNTRF-AMFRICATINS SUR | A
RASE DFS NORMFS ETABLIFS PAR ILFUR I FATSLATTION NATTONAI F.

NANS CETTE FVENTUAIITEs CONTADORA FSSAYFRA DF CRFFR DANS | FS Pl US
BREFS DELAIS POSSIBRLES | ES MECANISMFS DF VFRIFTCATTION DFS
PUESTIONS DE SECURITE ET DE CONTROLE POUR COMMFNCFR A LES




UTILISER DE MANIERE PROVISOIRE. §°'Il RESULTATY TMPOSSTRIF DF
CONSTITUER A TRES COURT TERME LES COMMISSIONS NDFE VFRIFICATION
ET DE CONTROLEs LES GOUVERNEMENTS D’AMEFRIGUF CENTRALF FET DU
GROUPE DE CONTADORA POURRAIENT PRENDRE SOUS LFUR
RESPONSABILITE CES MECANISMES PROVISOIRES FT FN ASSURFR | E
FONCTIONNEMENT .

LE GROUPE DE CONTADORA A SOULIGNE QUE RBON NOMRRE DFS
ENGAGEMENTS STIPULES DANS LE CHAPITRE DU TRAITF CONCFRNANT I FS
QUESTIONS DE SECURITEs PAR EXEMPLE L'INTERDICTION D'AIDER DES
FORCES IRREGULIERES ET D’'APPUYER DES ACTES DE SURVERSION, DF
TERRORISME OU DE SABOTAGEs ETAIENT DES PRINCIPFS INSCRITS EN
. DROIT INTERNATIONAL QUI INDEPENDAMMENT DU TEXTE PROPRE DU TRAITF
CONSERVAIENT TOUTE LEUR VALFUR ET LEUR ACTUALITF MAIS QUE L'ON
AVAIT VOULU SOULIGNER ET REAFFIRMER DE CETTE FACON.

' 1) 8'AGIT D 'OBLIGATIONS INTERNATIONALES QU‘'AUCHUN PAYS
NE PEUT RENIER ET DONT LE RESPECY NE PEUT FTRF SUJFT A DES
ETATS DE FAIT. LEUR ORSERVATION CREERA I F CILITMAT DF CONFTANCF
@UI EST INDISPENSBLE POUR INVERSER L'ACTUFI COURANT PFILICISTE FT
POUR AVANCER RESOLUMENT DANS L'ETARILISSEMENT DE | A PATX DANS | A
REGION'’s EST-IL SOULIGNE DANS LA LETTRE.

LE SHEMA DE NEGOCIATION PROPOSE PAR CONTADORA ETARILIT C! ATRFMENT
QUE L’'EXECUTION DES ACCORDS NDE SECURITE SERA MISF Al POTINT APRFS
LA SIGNATURE PAR TOUS LES PAYS DE LA REGTON DF | *ACTF NDFE PAIX.

EN CE QUI CONCERNE LA QUESTION DFS ARMFS FT DU FRETNAGE DF
LA COURSE AUX ARMEMENTSs C'EST A PARTIR DES CRITERES FTGURANT
DANS LA PARTIE SUBSTANTIELLE DU TRAITE QUE SFERONT FETARLIS | FS MONFES
ET LES DELAIS DE LEUR CONTROLE FT REDUCTION. [ ‘UN DFS POINTS NFE
REPERE OBLIGATOIRES SERA LA PRESENTATION IMPFRATIVF NDES INVFENTATIRFS
D' ARMAMENTS ET LA COMMUNICATION NDES EFFECTIFS D’'HOMMES S0US I FS
ARMES. POUR LES ENGAGEMENTS STIPULFES DANS ILE CHAPITRE SUR LES
QUESTIONS DE SECURITE QUI SONT SOUMIS A UN CALENDRIFR OU A DFS
DELAIS D’'EXECUTIONs IL EN SERA DF MEME: ILS SFRONT DEFINIS
DANS LA PHASE FINALE DES NEGOCIATIONS.

LES MINISTRES DES RELATIONS EXTERIFURES DFE CONTADORA ONT DIT
LEUR CERTITUDE DE POUVOIR COMPTER SUR UNE REPONSF FAVORARLF DES
GOUVERNEMENTS DE L'ISTHME QUI AURONT A PRENDRE LES NDFECISTONS
PERTINENTES QUI PERMETTRONT IL'ENTRE EN VIGUFUR DU TRAITE, EN TANT
QUE PREMIERS RESPONSABLES DE LA PAIX ET DFE LA COOPERATION RFEGIONALF.

AINSI QUE DEVAIT L'AFFIRMER AVEC JUSTESSE | FE MINISTRE
NICARAGUAYEN DES RELATIONS EXTERIEURESs MIGUFRI DN'FSCOTO. LA
REUNION DES SIX ET SEPT JUIN A DEMONTRE QUE CEUX QUI
S'ACHARNAIENT A PROPAGER L'IDFE QUE CONTADORA AGONTSATT FT
QU’ELLE NE POUVAIT PLUS RIEN TENTER NDESORMAIS POUR DIMINUFR I A
TENSION EN AMEQUE CENTRALEs NE FAISAIENT QUF MENTIR.

LE CHEF DE LA DIPLOMATE SANDINISTE A DFCILARF: ‘' JF CROTS QUF
CONTADORA A FAIT UN PAS TRES iMPORTANT QUI NOUS RAPPROCHE NF | A
FIN DE LA REDACTION DU PROJET DFE TRAITE AFIN QUF NOUS PUTSSTONS
LE SIGNER DANS LES PLUS BREFS DELAIS''.

NICARAGUA: LES MILITAIRES APPORTENT LEURS CONTRIBUTIONS A LA
CONSTITUTION.

( ANN)

MANAGUAs JUIN (ANN).- AU COURS DE L. 'ASSEMRILEE OQOUVERTE (CARILDO
ABIERTO) SUR LA CONSTITUTION QU'ONT TENUE ILLE 6 JUIN DERNIER DES
OFFICIERSy DES ASPIRANTS OFFICIFRS ET DE SIMPLES SOLDATS DF
L’ARMEE POPULAIRE SANDINISTE C(EPS)s LL'UNE NES PROPOSITIONS | ES
PLUS ORIGINALES ET BIEN ACCUEILILIES FUT CFLLE oUI DFEMANDAIT
QUE LA CONSTITUTION SOQIT REDIGEE DANS UN LLANGAGE AUSS] POPUI ATRF
QUE POSSIBLE ET GU'EN ANNEXEs L'ON Y AJOUTE UN APPFNDICF FXPLICATIF
DES MQTS LES MOINS CONNUS.




SON AUTEUR JAVIER MARTINEZs A ETE L'UN DFS 29 ''CITOYENS EN
UNIFORME VERT OLIVE'’ QUI ONT PRIS ILA PAROILE AFIN
D’ APPORTER LEURS CONTRIBUTIONS AU PROJET CONSTITUTIONNFL s AU COURS
DE L'UNE DES 70 ASSEMBLEES OUVERTES QUI SF DEROUILENT DANS ILF
PAYS DEPUIS LA MI-MAI ET QUI SE TERMINFERONT A LA FIN NDF CF MOIS.
AU COURS DE CES ASSEMBLEES, LES CITOYENS DE TOUT LF PAYS,
ORGANISES PAR SECTEURS D' INTERETS, SOUMETTENT t FUR SUGGESTIONS
AFIN D'AMELIORER L‘'AVANT PROJET DF CONSTITUTIONs DONT 1L °'ADOPTION
FINALE SE FERA A L'ASSEMBLEE NATIONALE OU PARI FMENT,
L’'ASSEMBLEE OUVERTE CONSACREE AUX MILITAIRFS FTAIT PRFSIDFF PAR | F
PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE CONSTITUANTFEs CARILOS NUNFZ, PAR LF
. BECRETAIRE DE LA COMMISSIONs RAFAEL SOLIS FT PAR LES DEPUTES
MAURICIO DIAZ DU PARTI POPULAIRE SOCIAL-CHRETIEN (PPSC) ET ISIDRO
TELLEZ DU MOUVEMENT 0'ACTION POPULAIRE MARXISTE LENINISTE

(MAP-ML) .

Education, Culture et Travail

CERTAINES DEMANDES DE MILITAIRES ONT ETE RFMARGUFFES A CAUSE
OE LEUR CONTEXTE INSOLITE. PAR EXEMPLFs UN JFUNF MIIL. TTAIRFE A
SOLLICITE QUE LA CONSTITUTION DEFINISSE DF MANTERE PLUS POSITIVF
LA LIBERTE ILLIMITEE DE LLA CREATION ARTISTIOUE ET CULTURELLE.

DANS LE MEME ORDRE D’IDEESs IL A CONSIDERF NFCESSAIRE D'Y
CONSIGNER LE ROLE TRANSFORMATEUR DE L’EDUCATION ET | ’'ENSEFIGFNFMENT
PRIMAIRE OBLIGATOIRE ET GRATUIT.

PLUSIEURS INTERVENANTS ONT RECLAMF L'INCIUSTON DANS A
CONSTITUTION DES CONCEPTS D'EXTENSION FT D’APPROFONNDISSEMENT NDFE LA
REFORME AGRAIRE. SELON LES AUTEURSDE CETTF DFMANDFs JI S’AGTT
D'EMPECHER L’EXPLOITATION DE L'HOMMF. PAR | 'HOMME FT RFAI ISFR
LE VOEU DE LA PAYSANNERIE NJCARAGUAYFANNF QUI SOUHATTE QUE 1A
TERRE APPARTIENNE A CELUI QUI LA TRAVAILILEs FMPECHANT AINST
L'EXISTENCE DE TERRES EN JACHFRE ET DE L ATIFUNDIATRFS,

DE PLUS, IL A ETE DEMANDE QUE DANS | A CONSTITUTION UN ARTICILF
SOIT INCLUS UN ARYICLE RECONNAISS_ANT QUF t F TRAVATI HUMATIN FST
GENERATEUR DES RICHESSES ET DU RIFEN-FTRF DF 1A NATION FT QUF
CEUX QUI REALISENT CE TRAVAIL ET PRODUISENT CFS RICHFESSES SONT
LES OUVRIERS ET LES PAYSANS.

Certaines précautions

DANS PLUSIEURS DE LEURS INTERVENTIONS, LFS MIIL TITATRFS ONT
DEMONTRE QU'ILS POUVAIENT ETRE DES PERSONNFS PRUDENTE ET PRFVOYANTFS.
IL A ETE PARLE PAR EXEMPLEs DE L’'OPPORTUNITE NF SIGNALFR NF FACON
CLAIRE L'INDIVISIBILITE DOU TERRITOIRE NATIONA! » AUNST QUFE DE
LAISSER UNE POSSIBILITEs DANS LLA CONSTITUTION, DF RFECIAMER, FN
TEMPS ET EN LIEUs LES ILES DE SAN ANDRFS FT LFS RFCIFS VOISINS
QUI SONT SOUS MANDAT COLOMBIEN DEPUIS LF XIX TFMF SIFCIF.

DANIEL MARTINEZsy UN DES CONSCRITS DU SFRVICF MII.ITAIRF
PATRIOTIQUE (SMP) -PILLUS CONNUS ICI SOUS LF NOM D’‘'’'FNFANTS NF
SANDINOS'* (CACHORROS DE SANDINOY- A SOULTGNF LA NFCFSSITF D'FILFVFR
DE 21 ANS, QUE PREVOIT LE PROJET DE CONSTITUTTIONs A 25 ANS | 'AGF
MINIMUM REQUIS POUR DEVENIR MINISTRF FT FONCTIONNAIRF PURLTIC FT
D'EXIGER DE CES DERNIERS QU’'ILS PRFSENTFNT UN DOSSTIFR CLAIR
ET COMPLET SUR LEURS ACTIVITES ANTERIFURES,

UNE AUTRE PROPOSITION S’'EST REFFREF A L A RFFIFCTION DU PRFSINFNT
ET OU VICE-PRESIDENTs SI CFUX-CI ONT GOUVERNF DF FACON
SATISFAISANTE DURANY LEUR MANDAT,

DE SON COTE L'OFFICIER VICTOR RAFZ A NOTF QUE ILLF TFXTF
CONSTITUTIONNEL N’'AVAIT PAS PRFVU LE RFMPLACFMENT DF | A DIRFCTION
DE LA NATION AU CAS OU LE PRFSIDENT FT I E VICF-PRFSINDENT
DISPARAITRAIENT TOUS LES DEUX. Il A ETE PROPOSF QU'FN CF CAS
EXTREME LE MINISTRE DE L'INTERIEUR ASSUMF PROVISOIRFMENT 1| A
DIRECTION DU PAYSs TOUT EN SE CHARGEANT DU MAINTIFEN DF | *ORDRE
INTERIEURy EN ATTENDANT GQUE L'ASSEMPIFF NATIONAI F FI TSF UNF
NOUVELLE EQUIPE PRESIDENTIELLF QUI FINIRAIT (F MANDAT DE SFS
PREDECESSEURS.




Il s’est parle aussi de la défense

LES MILITAIRES ONT AUSSI PARLE DE LEURS PROPRFS AFFATRFS. MAIS
MOINS QUE L’ON NE S'Y ATTENDAIT. UN MILITAIRF A SOL) TCITE QUF 1 A
CONSTITUTION SPECIFIE QUE ILLES SOLDATS SONT NFS CITOYFNS A PART
ENTIEREsy QUEL QUE SOIT LEUR AGE. UN AUTRF A SOUL IGNF LFS
AVANTAGES DU FAIT QUE LA DFFENSE CIVILE, AUSSI RIFN FACF A UNF
INTERVENTION MILITAIRE ETRANGERE OQU’'FN CAS DF CATASTROPHES
NATURELLESy SOIT SO0US ILA DIRECTION DFS FORCFS ARMFES FT
DEMANDE QUE CELA SOIT INCLUS DANS LA CONSTITUTION,

IL A AUSSI ETE AJOUTE QUE LA CONSTITUYTION NDOIT PARILER DF FAGCON
CLAIRE DU DROIT DU PEUPLE A S'ARMFR FT Nt DFVOTIR NDE | ‘ETAT A
"L’ORGANISER ET A L’'ENTRAINER MIILITAIREMENT POUR SA DFFENSF.

NICARAGUA: L’ENLEVEMENT DES ALLEMANDS MET EN EVIDENCE LES
RELATIONS “CONTRAS”-ETATS-UNIS.
Par Desirée PALLAIS.

MANAGUAs JUIN CANN) .- ILE CONTROLE AMFRICAIN DFS FORCFS CONTRF-
REVOLUTIONNAIRESs FACTEUR DETFRMINANT DANS LA LTBERATION DES HUTT
COOPERANTS ALLEMANDS ENLEVES RECEMMENTs EST DFVENU VISIBLF Al
COURS DES DERNIERES SEMAINES S0QUS LES PRFESSIONS DIPLOMATIQUFS
EXERCEES PAR UN PAYS AMI DES ETATS-UNIS COMMFE L A REPURLTQUF FFNDERALE
ALLEMANDE.

DEUX SEMAINES APRES L'ENLEVEMENT,s LF GOUVERNEMENT FEDERAL
ALLEMAND S'EST ENTENDU AVEC LE GOUVERNEMENT NICARAGUAYEN
POUR LA LIBERATION DES COOPERANTS A TRAVERS UNF PROPOSITION QUT
SEMBLAIT AVOIR L'APPRORPATION DES GROUPES ''CONTRAS’''’ ET DONC DES
ETATS-UNIS.

- A SIX KILOMETRES AU SUD DU VIILLAGE DE SAN JOSFs DANS LF SECTEUR
DE NOUVELLE GUINEE AU SUD-EST DU NICARAGUAs ETAIT LF LIFU OU LES
GROUPES ‘'’'CONTRAS’'*® DEVAIENT LAISSER LES HUIT COOPERANTS POUR
SE RETIRER PAR LA SUITE.

LES TROUPES SANDINISTESs ACCOMPAGNEES PAR LE DFPUTE SOCTAL-
DEMOCRATE HANS JURGEN WISCHNEWSKIs SE RENDRAIENT ENSUITE DANS
LE VILLAGE POUR RAMENER LES COOPERANTS ALLEMANDS, :

CEPENDANTs SELON LA TELEVISION D’'AlLLEMAGNE OCCIDENTALE,
WISCHNEWSKI LUI-MEME A SURVOLE LA ZONE SANS POUVOIR RETROUVER SFS
COMPATRIOTES.

LE RETARD DE JEUDI DERNIER DANS LA REMISE DES COOPERANTS A
ETE L'EPREUVE DU FEU POUR ILES ETATS-UNIS. FN EFFETs AU DERUT. |LES
AGENCES INTERNATIONALES DE NOUVELLES ONT REPRIS LES EXPLICATTIONS
DES PORTE-PAROLE DE LA '’'CONTRA’’: | F RETARD SELON FUX ETAIT DU
A ‘‘UNE ATTAQUE SANDINISTF' ' QUT AVAIT A FMPECHF |.A REMISF DNFS
COOPERANTS.

CEPENDANTy CES INFORMATIONS EMANANT NI HONDURAS NFE TENATFNT
PAS COMPTE DU TEMOIGNAGE DE WISCHNEWSKI NT DU DFEGRF DE PATIFNCF
DES NEGOCIATEURS DE LA REPUPLIOGUE FEDERALE ALl FMANDF (RFA) .-

DEUX JOURS APRES L'ECHEC DE LA PREMIFRE TFNTATIVF. | E
SECRETAIRE D'ETAT LUI-MEMEs GFORGE SHUI.TZsy S'FST ENGAGF AUPRES
DE SON HOMOLOGUE ALLEMANDs HANS DIETRICH GFNSCHFRs A DONNFR SON
APPUI POUR LE SAUVETAGE DES ALILEMANDS,

A LA SUITE DE PRESSIONS DIPLOMATIGQUES INTFNSFSs LA STIGNATURE
DE SHULTZ AU BAS DE CETTE LETTRE SCELLE LA SURORDINATION DFS
GROUPES CONTREREVOLUTIONNAIRES AUX DECISIONS DU PENTAGONE .

DE RETOUR A MANAGUA LE SAMEDI 7 JUINs WISCHNEWSKI ET
L'AMBASSADEUR ALLEMAND AU NICARAGUAs JOSEPH RUSNAKs SF SONT RFUNIS
AVEC LES AUTORITES DU MINISTERE DES RELATIONS FXTERIFURES DU
NICARAGUAs AU COURS DE CETTE REUNION RUSNAK A FXPRIMF SON
MECONTENTEMENT VIS-A-VIS CFUX DU NORD’'’'’ DANS UNF Al LUSION Al
GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS. -

RUSNAK RELIAIT AINSI LE RETARD DANS LA REMISF DFS COQOPFRANTS
AU GOUVERNEMENT AMERICAIN ET NON AUX CHFFS DE LA '’'CONTRA’'. (CFES
DERNIERSs POUR LEUR PART, CONTINUAIFNT D’'’AFFIRMFR QUF CF SONT 1 FS
FORCES SANDINISTES QUI AVAIENT RETARDF (LA RFMISFs MFMF SI DF.!1A | FS




CABLES DES AGENCES INTERNATIONALES RFPRENATFNT DF MOTNS FN MOTINS
CETTE AFFIRMATION,.

CEPENDANT s LES PREMIERES DFMARCHFS DU GOUVERNFMFNT Al | FMAND
N’ONT PAS SATISFAIT LFS PARENTS DFES CONOPFRANTS QUT APRFS AVOIR
RENCONTRE LEUR MINISTRE DES AFFAIRES EXTERTEWRES: HFLMUT KNOHL ,

A BONNs ONT DIT QUE '’ILE RETARD EST DU TANT A RONN QU’'A WASHTINGTON.
TOUS LES DEUX ONT REAGI AVEC LENTEUR'‘’, TOUT FN FXPRIMANT LEUR
PESSIMISME QUANT A LA POSSIRII TTFE D'UNF SOLUTTON,

SANS DOUTE MOTIVE PAR LE DANGFR REEL GQUF COURENT | FS AlI FMANDS,
LE' MINISTRE HELMUT KNOHIL A PAR LA SUITE TELEPHONE Al PRFSIDFNT
REAGANs LUI DEMANDANT D’ INTERVENTR DANS CF CAS. CET APPFI
TELEPHONIQUE A PERMIS AUX GOUVERNANTS Al L FMANDS D’AVANCER DANS LEURS
CONCLUSIONS.

AU COURS D'UNE CONFERENCE DE PRESSE DIMANCHE DFRNJFR. L F
8 JUINs LE PRESIDENT DANIEI. ORTEGA A DITs FN ANNONCANT (A QUATRIFMFE
PROLONGATION DU CESSEZ-LE FEU OFFERT PAR |LF GOUVFRNEMENT NTCARAGUAYFN
DANS LA ZONE QU DEVRAIT ETRE LIRERFS LLFS COOPFRANTS: ''MATNTFNANT
IL NE DEPEND QUE DU GOUVERNEMENT DES FTATS-UNIS QUF | F PROBLEME SE
REGLE IMMEDIATEMENT' ',

ORTEGA A SIGNALE QGUE LF GOUVERNEMENT DFS ETATS-IINTS AVATIT DOTE
LES '’'CONTRAS’’ DES MEILLEURS MOYENS DF COMMUNTCATION FT QUF POUR
CELA CEUX-CI POUVAIENT REPONDRF RAPIDFMENT A (UN ORDRF NF CF
GOUVERNEMENT, :

NOUS AVONS BEAUCOUP DISCUTE AVEC WISCHNFWSKT SUR LA GRAVITE DFS
CONSEQUENCES DU MAINTIEN DU CESSE7Z7-LF -FFlJ. ORTEFGA A FXPLIQUF QUF
LES FORCES SANDINISTES ONT REUNI LES CONDITIONS POUR SAUVFR I FS§
ALLEMANDS PAR UNE OPERATION MILITAIRE’’s MFMF S'TI A AVFRTT DFS
RISQUES QUE COMPORTERAIT UNE TELLE OPERATION.

LES CONCLUSIONS DES MFEMRRES DU GOUVERNEMENT ALLEMAND Al SUJET
DE LA RESPONSABRILITE DES ETATS-UNIS DANS LA LTBERATION DES
COOPERANTS PARAISSAIENT COINCINFR TOTALEMENT AVFC CEILLES DU CHFF
D'’ETAT NICARAGUAYEN DANTEL ORTFGA.

'*JE ME SUIS ADRESSE PERSONNELLEMENT A PLUSTEURS REPRISFS
AU PRESIDENT DES ETATS-UNISs LF PRIANT D’'UTTLISER TOUS { F& MOYENS
POSSIBLES POUR INFLUENCER LFS SEQUFSTREURS AFTN D'ORTENIR UNF
PROMPTE LIRERATION DES HUIT JEUNES ALLEMANDS?’s A DIT HFLMUT KNOHI
DANS UNE LETTRE ADRESSEE A ORTEGA. -

DANS UNE AUTRE LETTRE A ORTFGAs WILILY RRANDT, PRESINDFNT DU
PARTI SOCIAL-DEMOCRATE ALLEMAND A RFAFFIRMF @ P AT TOUJOURS
CONDAMNE AVEC CLARTE ('APPUI DONNE AUX '’CONTRAS’’ PAR | FS FTATS-UNTS
LES ACTES DE VIOLENCE AINSI QUE L’ENLFVFEMFNT DFS HUTT AlLIEMANNS NE
FONT QUE CONFIRMER MON JUGFMENT SUR LES ’''CONTRAS''

MEX IQUE : LA CONFERENCE INTERPARLEMENTAIRE MEXIQUE-ETATS-UNIS
ELARGIT LE FOSSEE ENTRE LES DEUX PAYS.
Par Archibaldo CHOW.

MEXICOs JUIN (ANN).- LA VINGT-SIXIEME CONFFRENCE INTERPARLEMENTAT-
RE MEXIQUE-ETATS-UNIS QUI S'EST RECEMMENT DERQULEE A COILLORADD SPRINTS
(E-U) N’AURA SERVI QU’'A ELARGIR DAVANTAGE LE FNSSE EXISTANT ENTRE
LES DEUX PAYS,

POUR ILLES DEPUTES MEXICAINS QUIs DU 29 AU 31 MAT DERNIER.,
ONT PARTICIPE A CETTE CONFERENCF, |LEFS CONGRFSSTSTES AMERTCAINS
PRESENTS AURAIENT DE FAIT PROPOSF ‘''D'ACHFTFR’'’ |LF MFXTQUF. D'AUTRF -
PARTs II.S AURAIENT ESSAYE D'’ INCULPFR LF GOUVFERNFMFNT MFXTCATN NF
TRAFIC DE DROGUE ET REFUSE D'ADMFTTRE I.LA CORRFSPONSARTI TTE
CREDITEUR-DERITEUR DANS LF PRORI.LFMF DF ILA DETTE EXTERTFURF.

LES ACCUSATIONS LANCEES LE M0OJIS DFRNIER AUX ETATS-UNTIS CONTRE
LE GOUVERNEMENT MEXICAIN ONT SANS CESSE PESF SUR LA CONFFRFNCF.
UN GROUPE DE CONGRESSISTES REPURLICAINS CONDUTTS PAR (FSSF HELMS
ET DE HAUTS FONCIIONNAIRES AVAIENT AFFIRME QUF t FS§ AUTORITES
MEXICAINES TREMPAIENT DANS ILE TRAFIC DFE NARCOTIQUFS, TIS LES
AVAIENT ACCUSEES EN OUTRE DF FRAUDF ELECTQRALE LORS DES DFRNTERES
ELECTIONS ET DE CORRUPTION ADMINISTRATIVF.




AJOUTEES AUX DIVERGENCES POLITIQUES FXISTANTFES,s CFS ATTARUES
ONT DONNE LE TON AUX DERATS INTERPARLFEMENTARIES ET EMPECHE POUR
LA PREMIERE FOIS EN VINGT CING ANS QUF LF TRANDITIONNFL '‘'TEXTE DF
COMPTE-RENDU’'' DE LA CONFERFENCE SOIT RFDIGF. I FS DFPUTES MEX]CATINS
ONT EXPLIQUE QU’ILS S'ETAIENT REFUSFS A PARTICIPER A LA REDACTION
DE CE TEXTE PARCE QU'IL ETAIT '’INAGCCFPTARIF D'Y VOIR FIGURFR DFS
PROPOSITIONS IMPLIGUANT POUR LE MEXIGUF NFS CHANGEMENTS STRUCTURFI S
DE SON SYSTEME ECONOMIQUE OU DES ABANDONS DF SA SOUVFRAINFTE'®.

LA CONFERENCE A BUTE SUR UN AUTRF FCUETL. EN EFFET, I FS DEPUTES
AMERICAINS SE SONT OPPOSES A CF QUF ILES RECENTFS AUNITIONS FATTES
SOUS LA PRESIDENCE DU SENATEUR HELMS SOIENT CONDAMNEES DANS | A
RESOLUTION FINALE DE LA CONFERENCF. DANS UN RFGTMF PARLEMENTATRE
DE TELLES AUDITIONS SONT TOUT A FAIT NORMAI FS« ONT-ILS DIT POUR
JUSTIFIER LEUR ATTITUDF. CE A GUOI tFS DELEGUES MFXTCAINS ONT
RIPOSTE EN AFFIRMANT QUE '‘'NORMALES OU PAS. 1! 8'ARISSATT
D" INTERVENTIONS DANS ILES AFFATRES JNTFRTIFURES DU MFEXIQUF''® .-

RONALLD REAGAN A RECONNU LUI-MFMF. LF 3 TN DFRNTFR. Al COURS
DE SA RENCONTRE AVEC LES DEPUTES MEXICAINS DFLFEGUFS A |LA CONFERENCF .
QUE ILES RELATIONS MEXIQUE-ETATS-UNIS CONNATSSATFNT UN CERTATN
REFROIDISSEMENT BIEN GQUEs A-T-IL AUOUTF, ’'TI NFE FAUT PAS
S'ETONNER QU'ENTRE DFEUX AMIS PUISSFNT FXISTFR CFRTAINFS FRICTJONS'' .-

TOUTEFOISs LE PRESIDENT DE LA DFLFGATION MFEXTCAINF A ILA CONFFERFNCF
INTERPARLEMENTAIREs LE SENATEUR ANTONTIO RIVAS PALACIOs A DECLARF
QU'IL FALLAIT S’'ATTENDRE A CE QUE LES ETATS-UNTS POURSUTVENT LEURS
PRESSIONS SUR LE MEXIGUE EN UTIILISANT SOIT I FS AUDTFNCFS ORGANTSFFSR
PAR LE SENATEUR HELMS, SOIT LES QUESTIONS FRONTAI TERES

LE DEPUTE JORGE ALOCFR DU PARTI SOCTALTISTF UNTIFTE DU MFXTOUE
(PSUM) A DIT POUR SA PART QUEs DU COTF NFS FTATS-UNTS, Il N'Y AVATT
NI UNE VOLONTE POLITIGUE NI UN FSPRIT RFCEPTTF POUR COMPRFNDRE | FS
POSITIONS MEXICAINES NI MFEME POUR ADMFTTRF QUF LES RELATTONS
BILATERALES ENTRE LES DEUX PAYS CONNAISSENT UNF FETAPE NDIFFPCTLE.-

LE DEPUTE JESUS GONZALEZ SEHMALL DY PARTT ACTION NATTONALF (PAN).
DEUXIEME FORCE POLITIQUF DU PAYS. A FTF | F SEUL DFLEGUE MEXTCAIN
QUI AIT JUSTIFIE LES AUDIENCFS DU SFENATEUR HELMS CONTRE SON PAYS.
SON ATTITUDE A SOULEVE DE VIVFS CRITIQUFS DANS LE RESTE DE LA
DELEGATION MEXICAINE.-

La position officielle du Mexique

A LA VEILLE DE L’OUVERTURE DE LA CONFFRENCE INTFRPARLEMENTATRF .
LE PRESIDENT MIGUEL DE ILA MADRID A DECLARF A LA DEILEGATION PARL MFN-—
TAIRE MEXICAINE QUE LE MEXIQUE ''’'CONDAMNAIT I F FAIT QUFE DFE L'FTRANGER
L'ON TENTEs DE QUELQUE FACON QUE CF SOIT. DF PRENDRE PARTI DANS DFS
AFFAIRES DONT LA SOLUTION NFE RELEVFE QUF DFS MFXTCAINS'',

''IL EST SUR-ET JE N’'AI BRESOIN DFE FAIRE AUCUNF RECOMMANDATITON
A CE SUJETQUE VOUS SAURES ETRE LLES PORTFURS DF LA VOTX DU MFXTIQUF.
DE SES DROITESs DE NOTRE POLITIGQUE NATIONAIL TSTE« DE NOTRE OPPOSTITION
DETERMINEE A TOUTE FORME D’ INGERENCE....'s SOUI TGNF M. NF | A MADRID.-

C'EST CETTE POSITION DU CHEF DE L'FTAT MEXTCAIN QUF 1LA MAJORITE
DES DEPUTES MEXICAINS A FAIT SIENNF LORS DF (A CONFFRENCF
INTERPARIEMENTAIRE., LES CONGRFESSISTFS AMFRICATNS S'Y SONT CEPFNDANT
OPPOSES ET ONT CONTINUF A EXERCE DFS PRFSSTONS SUR | F MFXTRUF POUR
AU’ IL MODIFIE SA POLITIQUE ENVERS LFS FTATS-UNTS,

NICARAGUA: LE GOUVERNEMENT SANDINISTE ACCORDE DE NOUVELLES
GRACES.
(ANN) .

MANAGUAs JUIN C(ANN).- LA GRACE ACCORDFF A 308 PRTISONNTFRS, DONT
10 ETRANGERSy IMPLIQUES DANS DES DELITS CONTRE LA SECURITE DU PFUPIF
NICARAGUAYEN, CONSTITUE UNE PREUVE DF PLUS DF 1A GFNFRNSTTE QUT
CARACTFRISE LA REVOLUTION SANDINTSTF DFPUTS GA VTICTOIRF FN IUTLLFT
1979, -




_ MALGRE L'AGRESSION SYSTEMATIQUE GUF SURTT | F NTCARAGUA DFPUTS

QUE RONALD REAGAN S'EST INSTALLE A LA MAISON RI ANCHE., LE GOUVFERNFMENT
SANDINISTE CONTINUE D’ACCORDER UNF NOUVFILF CHANCF NDF SLC REINTFGRFR
LA SOCIETE AUX PERSONNES GUI ONT COMMIS DFS DFLTTS QUTs DANS CFRTATNS
CASs ONT OCCASIONNE DE NOMBREUSES VICTIMFS.

PRESENTEE PAR LA COMMISSION NATIONALF DE PROMOTION ET DF PROTFCTTON
DES DROITS DE L'HOMME (CNPPDH)s LA DFRNTERF DFMANDE NE GRACFS A
ETE SOUMISE AU PRESIDENT DANIFL ORTEGA QUI L'A NDFPOSEE A L’ASSFMPRIFF
NATIONALE.

REDIGE A PARTIR D'UNE ETUDE APPROFONNIF NFS DOSSTFRS DFS .
PRISONNIERSs LE RAPPORT PARLEMENTAIRE -FMIS LLF 3 JUIN DERNTFR-
CONCLUT QUE CEUX-CI» OU N’AVAIENT PAS ETF IMPI TRUES DANS DFS
CRIMES CONTRE LE PEUPLE, OU AVAIENT EU UNF RONNF CONDUITE EN
PRISONs OU AVAIENT ETE CONDAMNFS A DF FATBLFS PETNESs OU AVATFNT
PLUS DE 65 ANS,

IL Y A 298 NICARAGUAYENS PARMI | FS GRACIFS. CFRTAINS FX-GARDFS
SOMOZISTES,y DES EVANGFIISTES ET ND’AUTRFS IMPI TQUFS DANS DFS
ACTIVITES CONTRE-REVOLUTIONNATRES.-

IL Y A EN OUTRE 10 FTRANGFRSs CINQ@ HONNURIFNS GUT ONT FTFE RFMITS
AUX DIRIGEANTS DE LA CNPPDH POUR ILFUR RAPATRIFMENT FT (CIN®
COSTARICAINS QUI ONT ETE REMIS A DFS PARLEMFNTATRES NDF LEUR PAYS.

LE 6 JUINs A ILA FRONTIERF COMMUNF NTCARAGUA-COSTA RICA.-

AU NOM DES PARENTS DES GRACIFS FT DU PFUPLF COSTARICATN
LA PRESIDENTE DE LA CHAMRRE LEGISILATIVFE DU COSTA RTCAs, ROSEMARY
KARSPINSKY, A REMERCIE LE GESTE DF RONNF VOLONTE DU GOUVERNFMENT
DU NICARAGUA,

ELLE A RAPPELE QU'AU COURS DF LA RFUNTON DFS PRESTDENTS
CENTRE-AMERICAINS A ESQUIPULAS, AU GUATEMAI Ay |'ON S'ETAIT ENTENDU
POUR CHERCHER UN PILUS GRAND RFPPROCHFMENT FNTRE FS PFUPILES DF LA
REGION ET ELLE S’'EST MONTREE SURPRISF GUE CETTE ENTFNTFE DONNE SI
VITE SES PREMIERS RESULTATS.

LE HONDURIEN ZELEDONIO ARRIOLA RFERMIIDFEZ A RFMERCIE |FS AUTORITES
NICARAGUAYENNES DE L'OCCASION QUI (UT EST OFFERTE DE SE RFHAPILJTFR

ET A CONSIDERE QUE CE GESTE POURRAIT AMFILIORER LES RELATIONS ENTRF
LES DEUX NATIONS.

DE SON COTEs RAFAEL LINO PEREZ DU COSTA RICAs AU NOM DF SES

CIN@ COMPATRIOTES, A RECONNU 1A RONNF VOILONTF DU NTCARAGUA FNVFRS&
SON PAYS. IL A AJOUTE QU'IL ETAIT PRET A CORRIGFR SFS FRREURS FT
A SE CONSACRER A TRAVAILLER POUR SA FAMJLLF DFS SON RETOUR DANS

SA PATRIE.:

DIX PASTEURS EVANGEI . ISTES, ANCIFNS GARDFS SOMNOZISTESs FTGURFNT
PARMI LES RENEFICIAIRFS DE CFTTFE REMISF DF PEINE. JTILS FTAIFNT
CATHOLIQUESs MAIS SE SONT CONVFRTIS FN PRTS ON A | A RFILIGION
EVANGELIQUE. AU DERUT DE L'ANNFF, JLS ONT FTF RAPTJISES DANS UNF
STATION RALNEAIRE DU PACIFIGUF NICARAGIAYFN. CERFMONTF A | AQUFL I F
ASSISTAIT LLE PRESIDENT ORTFGA.

SIXTO ULLOAs PARLEMENTAIRF FT MEMPRF Nl COMTITF EVANGFLTIQUFE POUR
L’AIDE AU DEVELOPPEMENT (CEPAD) A DIT QU’'FENVIRON MILIF 20N FUANGF! 1S-—
TES ''SON EN PRISON POUR AVOIR COMMIY UN DFI TT’!'. TI A CFPFENDANT
RECONNU QUE LA REVOLUTION AVAIT RATSON DANS CFS CAS.

NDE 1983 A MAINTENANT: LF GOUVFRNFMENT SANDINTSTF A GRACTF PILUS DF
800 PRISONNIERS CONDAMNES POUR DES ACTIVITFS CONTRF-RFVUOI UTTONNATRES.
PARMI EUXs LL'ON TROUVE DES MEMPRES NDE PARTIS N’'OPPOSTTIONs NDFS MTSKT-
TOSs LE PRETRE LUIS AMADO PENA. MFMRRF DU FRONT TNTFRIFUR NF MANAGUA
ET DES JOURNAILISTES DU JOURNAL ‘'L A PRFNSA'’' QUTI« APRFS AVUOTR FTF
LIBERESy SE SONT DIRIGFS VFERS |LFS PAYS VOTSING DO TI.8S CONTINUFNT
DE CONSPIRER CONTRF ILF NJICARAGUA.

EN PLUS DES REMISFS DE PFINFs ILF GOUVFRNFMFNT SANDINISTF A DFCRF-
TE UNE AMNISTIE GENERAIF EN DECFMPRF 1983 QUT. NDANS UN PRFMIFR TFMPR,
A ETE RESERVEE AUX MISKITOS. MAISs EN JANVIFR 1985. FIIF A ETE
ETENDUE POUR PERMETTRE AUSSI LF RFTOUR DF TOUS LFS NICARAGUAYFNS
IMPIL.IQUES DANS DES ACTIVITES CONTRE-RFVO! UTTONNATRES.

DFPUYIS QUE CETTF LOI D’AMNISTIF FST FN VIGUFUR. Pl US DF DFUX
MILLE 300 PERSONNES ON ONT PENFFTCTE.




CEPENDANTs LA POLITIGUE DE PROMOTION DFS DROITS DF L’'HOMME M]SF
EN OEUVRE PAR LE GOUVERNEMENT SANDINISTE NFE SF I IMITFE PAS A
DISTRIBUER DES GRACES ET DES AMNISTIFES. CETTE POLITIGUE RECOUVRE
UNE NOUVELLE CONCEPTION QUI S’'FTEND Al) SYSTEMF PFNITENTTATRE
OU EXISTENT DEUX PRISONS ''A REGIME OUVERT'’ QUI SF CARACTERISFNT
PAR LEUR FAIBLE NIVEAU DE SURVEIL! ANCE NDFS PRISONNIERS,

CEUX-CI PARTICIPENT VOLONTAIREMENT A DES TRAVAUX PRODUCTIFS FET
RECOIVENT LA VISITE DE LEURS PARENTS LES FINS DE SEMAINF.

IL EXISTE AUSSI DES PRISONS ‘’'A RFEGIME FERMF'’ OU A CAUSF DFE LA
GRAVITE DES SENTENCES» LE MEME RELACHFMENT DF LA SURVEILLANCE N'EST
PAS ACCORDE. NONOBSTANTs LES PRISONNIERS ONT L'OCCASION DF RFAI JSER
DES TRAVAUX PRODUCTIFS CAR LES PENITENCIERS ONT DES ATELIERS DE
MENUISERIEs DE CORDONNERIEs OE CONFECTION ET DE MECANIGUE. IS5
SE CONSACRENT AUSSI A LA FABRICATION DF MATEILAS. DF HAMACS FT
D'OBJETS ARTISANAUX.

CETTE POLITIQUE DE REEDUCATION SEMRLE POUSSER CFRTAJNS
PRISONNIERS VERS LA RELIGION. CFUX-CI SE SONT CONVERTIS SO0OUS
L' INFLUENCE DE PRERICATEURS DANS LFS MEMES PRISONS, CE QUI
D' APRES LES AUTORITES EST UN PHENOMENE COURANT.-

LE 30 AVRIL DERNIER, 70 PRISONNIERS ONT ETE TRANSFERFS DANS
UN NOUVEAU REGIME PENAL DENONMFE DE '°’COEXISTENCE FAMILTALE'’,s QUIT
LES AUTORISE LES FINS DE SEMAINES A SE RFNDRE DANS LEURS FAMIILFS.

LES BENEFICIAIRES ONT DEMONTRE UNE BONNE DISCIPLINE DANS LFUR
REINTEGRATION A LA SOCIETE ETs D'APRES LFS AUTORITESs LE NICARAGUA
DEVRAIT CONTINUER D’'APPROFONDIR CE GENRE D'EXPERIFNCE.

ETATS-UNIS : “LA LUTTE ARMEE FAIT PARTIE DES DROITS DE L’HOMME”
POUR L(ES "()ZONTRA—REVOLUTIONNAIRES; AFFIRME MGR VEGA.
ANN) .

NEW YORKs JUIN (ANN).- L’'EVEQUE NICARAGUAYEN: PARLO ANTONIO VFGA,
VICE-PRESIDENT DE LA CONFERENCE EPISCOPALEs A DECLARE A NEW VORK
QU'IL EXISTE UN REGIME *'‘TOTALITAIREs MARXISTE-LENINISTE'' DANS SON
PAYS ET IL S'EST DEMANDE ‘’‘GQUEL AUTRE REMEDE RESTAIT A UN PRUPLE
OPPRIME SINON LA LUTTE ARMEE QUI EST UN DROIT HUMAIN?'!

L'EVEQUE VISITE NEW YORK SUR INVITATION DF ‘’'PRODEMCA’’, UN
ORGANISME @UI A DES LIENS AVEC L'AGENCE CENTRAIE DE RENSEIGNEMENTS
(CIA) ET QUI SERTy ENTRE AUTRES, A CANALISER DES FONDS VERS DFS
ORGANISATIONS ET DES INSTITUTIONS QUI S'OPPOSFNT AU GOUVERNEMENT
SANDINISTE. CET ORGANISME MENE A L'HEURE ACTUELLE UNE SERIF DF
RENCONTRES DE PROPAGANDE ANTI-NICARAGUAYENNF AUX ETATS-UNIS. A LA
VEILLE DE LA REPRISE DES DISCUSSIONS PAR I F CONGRES DFS 10N
MILLIONS DE DOLLARS DESTINES A LA ‘’'CONTRA'’.

VEGAs AU COURS D'UNE CONFERENCE DE PRESSF OFFERTF DANS LE CENTRF
CATHOLIQUE DE NEW YORKs A REFUSE DE CONDAMNFR L'ATDE FINANCIERE
AMERICAINE AUX FORCES CONTRE-REVOLUTIONNAJRFS APRES AVOIR QUALIFIF
DE ’'’'DESINFORMATIONS'’' LES NOUVELLES QUI SE PURLIENT SUR LES
ASSASSINATS ET LES ENLEVEMENTS DE NICARAGUAYENS ET D’FTRANGERS
EXECUTES PAR LES GROUPES SOMOCISTES AU NICARAGUA.

LE PRELAT A PARTICIPE AU DERUT DU MOIS DE MARS DERNJFR A
WASHINGTON A UN SEMINAIRE SUR LE NICARAGUA ORGANTSE PAR LA
FONDATION '’'HERITAGE''. VEGA SE TROUVAIT, A CFTTF OCCASION, FN
COMPAGNIE DES DIRIGEANTS CONTRE-RFVOLUTIONNAIRFS DES '’'FORCES
DEMOCRATIQUES NICARAGUAYENNES'' (FDN)s ADOLFO CALFRO ET ENRTQUF
BERMUDEZ.

L'EVEQUE DU DIOCESE DE CHONTALES, DE ROACO FT DE RIO SAN JUAN
AFFIRMAIT ALORS QUE LES AUTORITES SANDINISTES AVATFNT ASSASSINFS
TROIS PRETRES POUR PLUS TARD SE RETRACTER AU COURS D'UNF CONFFRENCF
DE PRESSE OFFERTE A MANAGUA.

REPONDANT A UNE QUESTION LUI DFMANDANT POURQUOT | A CONFFRENCF
EPISCOPALE DES ETATS-UNIS AVAIT CONDAMNF I'AIDE AUX ''CONTRAS'!
COMME ETANT '‘ILLEGALE’’ ET ''IMMORAIE'’ AL ORS QUF | A HTFRARCHIF
NICARAGUAYENNE NE S'ETAIT PAS ENCORF PRONONCFF SUR CF 10
SUJETy VIGA A ATTRIBUF CES ATTITUDFS NIFFFRFENTFS A | A ' 'DIFFFRFN-
CE COMPLETE DE CONDITIONS'' FNTRF | FS DFUX PAYS., AFFIRMANT GU’AU
NICARAGUA ‘' IL EST IMPOSSIRLF DF JUGFR GANS FTRF PARTTAI'’.




EX-PRESIDENT DE LA CONFERENCE FPISCOPALF NTCARAGUAYFNNF. MGR VFGA
EST ARRIVE MARDI A NEW YORK EN PROVFENANCFE DF MANAGUA FT A FTF | OGF
DANS LA RESIDENCE DU CARDINAL CONSFRVATFUR JOHN 0’ CONNOR AVFC QUT
IL S'EST REUNI PENDANT PRESGQUF TROTS HEURFS,

VEGA A DIT QUE LE GOUVERNEMENT SANNDINISTF *‘‘'VFUT REMPI ACFR 1 A
RELIGION PAR LE TOTALITARISME D'ETAT'’’ ET Il. A ANNONCF DES CONFI ITS
PLUS AIGUS ENTRE L’ETAT ET ILLA HIFRARCHIF CARs SFLON | UTs ON NF PFUT
PREVOIR DE LA PART DES SANDINISTES AUCUNE OUVERTURFE POLTTIGUF NT
DISPOSITION A PARTAGER LE POUVOIR.

VEGA A ENSUITE PARLE EN FAVEUR D’'UN ROLF.PILUS AGRFSSIF DF
L'EGLISE DANS LA PROBLEMATIQUE SOCIAILEs AFFIRMANT FNTRE AUTRFS
‘1 QU'AU RISQUE DE N’ IMPORTE QUOI'’ L'EGLISE NOIT DEFENDRFE 1 A

" SOUVERAINETE DU PEUPLE '‘'CONTRF N'IMPORTE QUFL TMPERIALISMF''’.
S'EXPLIQUANT PLUS CILLAIREMENTs VFGA A DIT QUE ‘'’'LORSQUE LFS FTATS-
UNIS ONT AGI DE FACON ECONOMIRUEMENT IMPERIALISTE, NOUS AVONS PARIF
EN TEMPS ET LLIEU. MAINTENANT L' IMPERIAILISME QUE NOUS SENTONS FST
CELUI D'UNE PRESENCE NON DISSIMUILEF DU RLOC SOVIFTIGUF,s NON
SEULEMENT ECONOMIQUE MAIS AUSSI IDEOLOGIRUE FT MII TTAJRE Pl US FORT
QUE L'’'IMPERIALISME PRECEDENT''.

QUAND UN PARTICIPANT NICARAGUAYEN LUT A DFMANDE QUFIQUFS '’ JINDT-
CATIONS A SUIVRE'’' POUR OBTENIR UN CHANGFMENT DF SYSTEMF AU
NICARAGUAs VEGA A REPONDU QUF LA REPONSF DFEVAIT VFENTR DU DTAI OGUF
ET DE L’OPINION DU PEUPLEs '‘PAS SEULEMENT DU GROUPE QUT SF TROUVE
AU POUVOIR''.

AU SUJET DU ROLE DE L'EGLISE DANS CETTE (UTTF, | 'EVEQUE DE
JUIGALPA A DIT AU COURS D'UNE RECEPTION INFORMFI | F QUE CHACUN A SON
CAMP. L'EGLISE A UNE FONCTION SPECIFIQUE ET NE PEUT ALLER DAVANTAGE D'UN COTE .

MAIS LA LUTTE ARMEE EST UN DROILT DE L‘'HOMMFE. QUFL AUTRFE RFMFDFE
RESTE A UN PEUPLE REPRIME NON SEULEMENT POLITIQUEMENT MATS AUSSIT
MILITAIREMENT?' ',

APRES AVOIR REJETE TOTALEMENY LES RESULTATS DFS FLFCTIONS
GAGNEES PAR LES SANDINISTES EN NOVEMBRE 1984, VFGA A AFFJRMF QUF
‘'PLUS DE 70 POUR CENT DES NICARAGUAYENS N'APPUIFNT PAS | E
GOUVERNEMENT'' ET QUE '’ A CAUSE DE LA CRAINTE QU’'IILLS ONT DF CE
GOUVERNEMENTs PREVAUT LA LOI DU SILENCE '’ DANS LF PAVYS.

IL A DECRLT LA SITUATION ECONOMIQUE COMMF FTANT ‘’TFERRIRIF'' EN
DISANT QUE '‘LA FAIM COMMENCE A SE FAIRF SENTIR'’ DANS CE PAYS
CENTRE-AMERICAIN ET ''QU’'AVANT, ON AVAIT UNF MEILULFURE ALIMENTATION''
ET CEs A CAUSE DE LA '’'MAUVAISE POLITIQUE FCONOMIQUE DES
SANDINISTES'’'. AU SUJET DES ETUDES DE L’'UNESCO ET DFES AUTRFS
ORGANISMES INTERNATIONAUX QUI SIGNALENT D' IMPORTANTES AMFL TORATTONS
DANS LE NIVEAU DE VIE D'UNE MAJORITE DE LA POPUI ATIONs VFEGA A
ALLEGUE QUE CES ORGANISMES S'ETAIENT RASES SUR DES ‘' CHIFFRFS
FALSIFIES''. ET IL A REPETE GUF '’'MAINTENANT | A SITUATION FST RIFN
PIRE QU'AVANT'',

AU SUJET DE SA PARTICIPATION AU SEMINAIRF DE ‘'‘'PRODEMCA’'’' A
WASHINGTONs VEGA A DIT GQUE LA POSITION POLTTIQUE DU GROUPF
ORGANISATEUR NE L‘'INTERESSAIT PASy MAIS BIFEN I F FAIT NE POUVOIR
TRANSMETTRE LE MESSAGE QUE LA CRISE NICARAGUAYFNNF ‘''NFE SF RFESOUNRA
NI AVEC L'EXTREMISME DE DROITE NI AVFEC L'EXTRFMISME NF GAUCHF''.

LA PREYENCE AUX ETATS-UNIS DU VICF-PRESINDFNT DE LA CONFFRENCF
EPISCOPAILLE DU NICARAGUA COINCIDE AVEC LE DFBUT D'UNF NOUVFILIF
OFFENSIVE DE LA MAISON BILANCHE EN VUE D'ORTENTR 100 MTLLTONS DF
DOLLARS POUR |LLES ''CONTRAS''s DEMANDE QUE ILLF CONGRES ETUDTERA DF
NOUVEAU A PARTIR DU 16 JUIN,

FINALEMENTs NOUS AVONS APPRIS ICI QUF LFE CARDINAL MIGUFL ORANDO
Y BRAVO VISITERA LES ETATS-UNIS DE NOUVEAU EN JUTLLET SUR.
INVITATION DU CENTRE CATHOLIGUE HISPANIQUFE DFE NFW YORKs ORGANTSMF
CONTROLE PAR DES SECTEURS DE L'EGLISE AYANT PILUS DE SYMPATHIF
POUR LA POLITIQUE ANTI-SANDINISTE DE ILL'ADMINISTRATION REAGAN QUF
LA CONFERENCE NATIONALE DES EVEQUES DE CE PAYS NI VFGA NI ORANDO
NE COORDONNENT LEURS VISITES AUX ETATS-UNIS AVEC LA CONFERENCF
NATIONALE DES EVEQUES DE CE PAYS.

LE CARDINAL OBANDO A VISITE LES ETATS-UNIS AU MILTFU DU MOIS DF
FEVRIER DERNIER ALORS QUE DERUTAIT 1A NISCUSSION PAR 1 E CONGRES DF
LA DEMANDE DE 100 MILILONES DE DOLLARS DESTINFS AUX ‘' CONTRAS''
NICARAGUAYENS. -




